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EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

I 

DU  PARLEMENT 

DE  BORDEAUX 

Toutes  les  Chambres  affemblées. 

A Libourne^  ce  9 Mai  1788  , à fipt  heures 
ù demie  du  matin. 


extrait 

Des  Regiflres  du  Parlement  de  Bordeaux 
toutes  les  Chambres  affemblées. 

A Libourne , ce  9 Mai  1788 , à fept  heures  & demie 
du  matin. 


L 


A Cour  frappée  des  coups  les  plus 
inattendus  de  l’autorité , mais  raffurée  par 
les  vertus  du  Seigneur  Roi,  par  fa  juf- 
tice , par  fon  humanité  ; convaincue  qu’il 
fuffira  d’éclairer  fa  religion  , pour  défar- 
mer  la  colere  j confolee  de  la  dureté  des 
îraitemens  qu  elle  vient  d’elTuyer  par  le 
fouvenir  précieux  de  la  bonté  paternelle 
avec  laquelle  le  Seigneur  Roi  daigna  l’ac- 
cueillir lui-meme  dans  la  féance  augulle 
où  la  Cour  eut  l’honneur  d’être  admife 
en  la  préfence  de  Sa  MajeRé. 

Confidérant  que  la  longueur  d’une 
féance  qui  a duré  vingt-quatre  heures  , 
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fans  interruption , prouve  feule  que  Ton 
a caché  au  Seigneur  Roi  la  rigueur  avec 
laquelle  on  fe  propofoit  de  traiter  des 
Magiftrats  fideles  & irréprochables , & 
le  danger  auquel  on  alloit  expofer  des 
vieillards  infirmes  ^ qui  ont  eu  une  fois 
le  bonheur  d’infpirer  à Sa  Majefté  de 
l’intérêt  pour  le  refte  d’une  vie  confacrée  ' 
en  entier  à foa  fervice* 

Confidérant  ladite  Cour,  que  dans  le 
defir  qui  l’enflamme  de  prouver  au  Sei- 
gneur Roi  fa  foumiflion  refpeftueufe  à 
tout  ce  qui  porte  l’empreinte  du  nom 
augufte  de  Sa  Majefté  ^ elle  n a fait  au- 
cune difficulté  fur  les  fonètions  des  Conv 
milTaires  du  Roi , quoique  leur  commifi 
fîon  I^’eût  pas  été  adrelTée  à la  Cour. 

Que  les  motifs  & les  principes  confi- 
gnés  dans  fes  arrêtés  précédens  ^ & no- 
tamment dans  celui  du  1 5 Mars  ^ lioient 
d’autant  plus  invinciblement  la  Cour  au 
parti  quelle  avoir  pris  relativement  à plu- 
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fieufs  édits  préfentés  à renregiftremeiit  5 
que  depuis  cette  époque  le  Seigneur  Roi 
n’avoit  pas  manifefté  de  volonté  contraire 
à la  détermination  prife  par  le  Parlement^ 
& que  le  filence  de  Sa  Majefté  légitimoit 
l’efpoir  qu’avoit  la  Cour  que  les  remon- 
trances refpettueufes  avoient  fait  fur 
l’efpritdu  Seigneur  Roi  Fimpreffion  quelle 
pouvoit  en  attendre. 

Que  le  défaut  de  liberté  de  la  perfonne 
des  Magiftrats  ^ la  privation  du  dépôt  des 
loix  anciennes  , qu’il  eût  été  néceffaire 
de  confulter,  mettoient  le  Parlement  dans- 
Fimpoffibilité  de  procéder  à FenregiRre» 
ment  des  loix  nouvelles  dans  le  lieu  de 
fon  exil. 

Confidérant  qüé  la  furprife  faite  au 
Seigneur  Roi  eft  décélée  par  la  précipi- 
tation avec  laquelle  fes  ordres  ont  été 
adreffés  à la  Cour  , précipitation  fi  frap- 
pante que  les  Comiîiiflaires  du  Roi  ont 
eu  ordre  de  faire  enregiftrer  , du  très^ 
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exprès  commandement  dù  Roi , une  dé- 
claration relative  à la  liberté  du  commerce 
des  grains , laquelle  déclaration  a été  en- 
regiftrée  librement  en  la^Cour  neuf  mois 
auparavant. 

Que  l’ordonnance  relative  à Fadminif- 
tration  de  la  juftice  ^ à l’aitipliation  de 
l’attribution  des  préfidiaux  , à la  création 
des  grands  bailliages , eft  d’une  telle  im- 
portance qu’elle  exîgeoit  l’examen  le  plus 
réfléchi , & la  difculîion  la  plus  fage  & 

. la  plus  approfonfcdie. 

Que  la  néceflîté  de  cette  difcuffion  ré- 
fuite  du  procès-verbal  des  ordonnances 
de  1 66  J & 1 670  ^ qui  furent  rédigé^  par 
les  plus  habiles  Jurifconfultes  de  leur  fle- 
cle>  & néanmoins  donnèrent  lieu  à de  ^ 
grands  débats  entre  eux  5 que  Iprs  des 
ordonnances  de  173 1 & 173  5 , le  célébré 
Chancelier  d’Agueflfeau , par  une  fuite  de 
cette  modeftie  qui  caraètérife  les  grands 
hommes , confulta  les  Cours  du  royaume , 
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régla  ces  ordonnances  fur  leurs  avis  ^ les 
concerta  avec  leurs  Magiftrats , & ne 
les  envoya  aux  enregiftremens  libres  que 
lorfqu  elles  eurent  été  adoptées  d’avance 
par  les  Parlemens  à qui  elles  avoient  été 
adreffées. 

Que  l’ordonnance  criminelle  propofée 
ne  contient  que  quelques  difpofitions  mi- 
nutieufes,  quelques-unes  dérifoires  & 
quelques  autres  fi  fort  en  oppofition  avec 
l’humanité  du  Seigneur  Roi , qu’il  eût 
fuffi  à ces  Cours  d’en  préfenter  les  ter- 
ribles conféquences  pour  en  obtenir  le 
redreffement. 

- Qu’enfin , l’une  & l’autre  de  ces  ordon- 
nances , dont  les  difpofitions  tendent  à 
interdire  indireftement  les  plus  grands 
tribunaux  du  royaume , à en  créer  de 
nouveaux  & à changer  en  entier  l’ordre 
de  l’adminifiration  de  la  juftice,  n’ont 
feulement  pas  été  propofés  à la  vérifi- 
cation des  Cours  j & que  l’enregiftrement 
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'd’autorité  en  a été  ordonné  avant  qui! 
fut  poffible  de  prévoir  des  difficultés  de 
la  part  des  Cours  , qui  n en  avoient  au- 
cune connoiffance. 

Que  FEdit  portant  création . d’une 
Cour  Pléniere , tend  à détruire  la  conf- 
titution  de  la  Monarchie  , que  cette  Loi 
attribue  la  repréfentation  de  la  Nation 
à un  Corps  qui  ne  devroit  fon  exiftence 
qu’à  l’autorité  Royale  ; que  la  Nation 
feule  peut  confier  fes  propres  intérêts^ 
qu’aux  termes  des  Etats  de  Blois  , les 
Parlements  /b/u  une  forme  des  trois  Etats 
raccourcis  au  petit  pied , quHls  ont  le  pou-- 
voir  de  fufpendre  ^ modifier^  refufer  tes 
Edits  y & qu enfin,  fi  l’enregiftrement 
pouvoir  être  attribué  par  la  volonté  du 
Souverain  , la  conftitution  monarchique 
feroit  détruite  , & l’Etat  réduit  au  def- 
potifme , auffi  éloigné  du  cœur  de  notre 
augufte  Monarque  que  de  fes  vrais  in- 
térêts & des  droits  de  fes  Peuples. 

Confidérant  que  l’Edit  portant  fuppref- 
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fion  du  bureau  des  Finances , eft  atten- 
tatoire à la  propriété  ^ contraire  aux  Or- 
donnances du  Royaume  , & viole  l’en- 
gagement légal  & facré  par  lequel  nos 
Rjois  fe  font  mis  eux-mêmes  dans  Fim- 
puiffance  de  deftituer  les  Officiers  de 
Magiftrature,  fans  avoir  préalablement 
fait  juger  leur  forfaiture  par  des  Juges 
compétens. 

Confidérant  enfin , que  l’Édit  qui  fup- 
prime  une  partie  des  Officiers  de  la  Cour , 
eft  contraire  aux  mêmes  principes , aux 
mêmes  loix,  & ne  fauroit  fe  concilier 
avec  la  juftice  & l’autorité  légale  du  Sei- 
gneur Roi  ÿ que  cet  Edit  deftrufteur 
frappe  d’une  deftruftion  humiliante  des 
Magiftrats  irréprochables , dont  quelques- 
uns  ont  plus  de  cinquante  années  de 
zele  5 de  fervices  affidus,  de  facrifices 
journaliers  , & dont  la  vieillefle  relpec- 
table  & les  travaux  utiles  ont  des  droits 
à la  juftice  & aux  récompenfes  de  Sa 
Majefté , à la  vénération  & à la  re- 
connoiflance  publique. 
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La  Com,  par  ces  confidératlons  , per- 
fi&M  dans  fa  Arrêts  & Arrêtés  précé- 
dents , protefte  contre  tout  ce  qui  a été 
fait  dans  la  préfente  Séance  ; déclare  le 
tout  nul , illégal  , & ne  pouvant  pro- 
duire aucun  effet  ; en  conféquence 
enjoint  à tous  Juges  de  fon  reffort  de 
ne  reconnoître  aucuns  des  nouveaux 
Inbunaux  énoncés  dans  les  Edits  Or- 
donnances & Déclarations  tranfcri’ts  mi- 
litairement  dans  la  préfente  Séance,  & 
e n avoir  nul  égard  aux  Loix  portées 
par  cefdits  Edits,  Ordonnances  & Décla- 
rations : a délibéré  en  outre , qu’il  fera 
fait  au  Seigneur  Roi  de  très-humbles  & 
e très  - refpeâueufes  Remontrances  fur 
tous  les  objets  pris  en  confidération  par 
a Cour.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt 
fera  imprimé  & publié,  & qu’à  la  dili- 
gence du  Procureur  Général  du  Roi  , 
copies  collationnées  en  feront  envoyées 
a tous  les  Bailliages,  Sénéchauffécs  & 
Sièges  reffortiffants  à la  Cour,  pour  y 
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être  lues  , publiées  ^ affichées  & enre- 
ftrées  : Enjoint  aux  Siibftituts  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  d’en  certifier  la 
Cour  en  quinzaine. 

Fait  en  Parlement , toutes  les  Cham- 
bres affemblées  , à L bourne  , le  neuf 
Mai  mil  fept  cent  quarre-vingt-huir. 
Monfieur  le  Berthon^  Premier  Préfi- 
dent. 


A Bordeaux,  chez  P.  Philippot,  Imprimeur  de 
la  Cour  de  Parlement , foffés  de  Ville,  1788* 


